»'W 


CORPS  Législatif. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


II 


OP  I NI  O N 

D E 

C R E T E T, 

Suru;ie  réfoludon  du  Confeil  des  Gnq-Cems,  du  iS 
floréal^  reladve  aux  tranfaclions  entre  particuliers. 

Séance  du  i3  Mefîidor  an  5. 


Vjitoyens  repré  sent  ans  ; 

Donr  f ^ ^ S'occupe,  ,ai  voté  avec  tous  mesTollègues 

pour  fon  rejet  j mais  comme  le  rapporteur  n’a  pu  fou* 

A 


VA  ^ 


a 


tranfmettre  dans  foutes  leurs  nuances  les  opinions  qui  onî 
été  manifeftées  dans  les  conférences  de  la  commilîion , je 
crois  utile  d’expliquer  dans  quel  fens  il  me  paroît  que  cette 
réfolution  ne  peut  être  adoptée:  c’eft  une  occafion  d’expofer 
quelques  idées  qui  n’ont  pas  encore  paru  dans  la  dif- 
culîion. 

La  commilîion  a attaqué  deux  difpodtions  contenues 
dans  les  articles  4>  ^ * 6 & lo,  de  la  loi  propofée. 

Peuc-on  admettre  les  créanciers  porteurs  de  titres  renou- 
velés à prouver  par  les  voies  extraordinaires  exprimées 
dans  la  réfolution , que  la  valeur  de  ces  titres  a été  par  eux 
fournie  en  numéraire? 

Les  opinions  peuvent  doivent  fe  divlfer  fur  cetre  qiief- 
tîon  > 6c  nous  découvrirons  peut-être  bientôt  quelle  en  eft 
lacaufc. 

' On  foutient  avec  une  efpèce  de  parité  de  raifon,  d’un 
coté,  que  l’adoption  de  cet  article  renverferoit  les  prin- 
cipes les  ^'iüs  arrêtés  de  la  jurifprudence  fur  la  novation; 
que  le  titre  renouvelé  efl  une  convention  abfolument  nou- 
velle , ifolee,  indépendante,  6c  t^lle  qu’il  n’eft  pas  au  pou- 
voir de  la  loi  d’y  ajouter  rétroaélivemenc  une  condition 
pour  l’incorporer  avec  un  titre  précédent  anéanti  par  la 
libération.  On  ajoute  que  les  moyens  par  lefquels  on  vou- 
droit  créer  cette  liaifon  entre  les  deux  titres,  font  une  dé- 
rogation à tout  ce  qu’il  exi  .e  de  lois  fur  la  matière  j lois 
qui  n’admirent  jamais  cette  faculté  de  fe  former  des  titres 
par  des  indudions  6c  des  enquêtes.  On  dit  qu’il  dî  à ciaindre 
qu’une  telle  loi  ne  donne  ouverture  à une  mulr.tude  de 
procès  \ car  il  n’eft  pas  de  créanciers  dont  les  titres  tien- 
nent , en  tout  ou  ea  partie  , à des  adioas  antérieures  à 1791, 
qui  ne  vciüuftent  en  foumeitre  la  généalogie  aux  tribunaux  , 
êc  tenter  de  s’y  procurer  un  avantage  liir  leurs  débiteurs. 
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Enfin  , l'on  oppofe  à cet  article  que , dans  beaucoup  de  cas , 
il  produiroit  des  réfukats  conttaites  à l'intennon  desparuesj 
j’aurai  tout -à- l’heure  l’occaiion  de  développer  ee  dernier 
motif.  I 

Dans  l’opinion  oppofée  , on-dit  que  rien  ne  répugna 
à l’emploi  des  moyens  propofés  pour  conftater  quelle  elt 
l’orieine  de  la  créance  dont  le  titre  a ete  renouvelé  ; que 
ces  movens  font  admis  dans  les  tribunaux  de  commerce  ^ 
que  les  confidérations  de  juftice  & d’équité  font  ki  toiires 
puilTames  , & quelles  autonfent  fufcfamment  un  fyftcme 
circonftanciel  qui  fera  bon  s il  eft  jufte. 


Quant  à moi,  j'ai  toujours  penfé  que,  dans  cette  quef- 
tion  comme  dans  toutes  celles’  qui  font  relatives  aux  traa  - 
aftions  influencées  par  le  papier  - monnoie  , rien  ne  peur 
être  jufte , bon , admllTible  , qu’un  certain  terme  moyen  , que 
ni  la  réfoliition  ou  les  opinions  que  je  viens  d analylei  , 
ne  préfenrent  pas. 

L’article  en  queaion  faifoit  partie  d’un  premier  projet 
préfenté  au  Confeil  des  Cinq-Cents  par  Chaflet,  rf.ppor- 
teur  de  la  commiffion.  Placé  dans  ce  projet , d 
contedablement  jufte,  parce  qu’il  faifoit  partie  d un  fyfteme 
qui  devolt  produire  des  jugemens  dérivant  de  1 eqmre  na- 
turelle. On  fe  propofoic  de  les  obtenir  en  adjoigtianc  aux 
tribunaux  un  certain  nombre  de  prud  hommes  qui  auroient 
€U  voix  confukaiive  relativement  à la  fixation  de  la  veatabie 
valeur  des  conventions  en  papier-monnoie. 


Ce  fyftême  a été  rejeté  par  le  Confeil  des  Cinq-Cetits  : 
il  lui  a fubftitué  une  férié  de  lois  abfolues  j,  au  nombre 
defquelles  fe  trouve  l’aracle  qui  nous  occupe. 

Cet  article  n’admet  qu’une  règle  inflexible  ; il  eft  évident 
qu’il  compte  peur  rien  l’intentioii  des  parties  ; je  m «- 


troIrrjriS  conti-aaée  en  numeWs’eft 

e reune  dans  Jes  époques  où  le  papier  faifoit  fonâiioii 
• de  monno.e , cjuarre  circonftances  onf  pu  Loir  Su? 

tanS'.  ^ «mbourfement  & donné  quit- 

tance  . dans  ce  cas  tout  eft  terminé.  ^ 

t!oSn,?t  p«:  a été  convenue  fous  la  flipula- 

a été^l’intenS'^*^  manifefte  quelle 

a ete  J tntennon  des  parties  : alors  ce  cas  eft  décidé  Sr  la 

première  partie  de  l’amcie  4 que  nous  difeutons.  ^ 

3».  Le  creVuicier  a gardé  fon  ancien  titre,  & a refufé  ou 
dire  lembourfement  : alors  il  aurok  par  lâ  manifefté  fon 
intention  de  confetver  fes  droits  primitifs;  mais  jufques-Ià  il 
îSforiSS^'^'^°*^  * * ‘Contrat , car  fon  intention  feule  n’a  pa 

En  effet,  fl  le  débiteur  a eu  une  intention  contraire  & 
qu  il  ait  fait  des  diligences  & une  confignation  valable  pour 
leuS*^  iibeiation,  le  titre  confervé  lefte  fans  effet  niLa- 

Si , au  contraire,  le  débiteur  n’a  rien  fait  pour  acquérir  fa 
iberation  il  a eu  l’intention  préfumée  de  réLr  dan?  fa  pie- 
niiere  contiicion.  ^ 

calré?"  * diffi- 

4°.  Mais  fi  le  créancier  a confenti  à la  prorogation  du 
prêt,  en  tendant  fon  premier  titre  & en  fe  contentant  d’un 

efte  plus  d indication  de  la  véritable  intention  des  parties. 
5..on  moi,  la  loi  ne  peut  que  s’égarer,  en  confidérant  la  quef- 

ioîue  ^ appliquant  une  règle  ab- 
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Il  eft  pollîble  que  la  rigueur  des  lois  dont  on  avoît  cru 
devoir  étayer  le  crédit  du  papier  - monnoie,  ait  déterminé 
Iq  créancier  â fe  contenter  du  nouveau  titre , fous  la  foi  de 
Ion  débiteur,  qui  lui  aura  promis  de  ne  fe  libérer  envers  lui 
qu  en  lui  rendant  iiitrinféquement  tout  ce  qu’il  avoir  antérieu- 
rement reçu;  circonftance  que  le  créancier  pourroit,  dans 
certain  cas , être  en  état  de  prouver  : c’eft  ce  droit  que  l’article 
concefté  a voulu  favorifer. 


Mais  (î,  comme  le  plus  grand  nombre  des  exemples  pa- 
roili en t l’annoncer,  la  prorogation  d’une  multitude  de  prêts 
n a été  qu  un  adouci/Ièment  confenti  par  le  débiteur  en  faveur 
ducreWier;  fl  ce  dernier,  en  recevant  du  papier-motinoie 
pour  fon  ancien  titre , ôc  fe  trouvant  embarralTé  de  fon  em- 
ploi, a invite  fon  debiteur  à le  garder;  li  ce  même  débiteur 
n y a confenti  que  fous  la  condition  de  ne  point  relater  l’an- 
cien titre  dans  fon  obligation,  alors  le  contrat  eft  intrinfé- 
quement  nouveau  & non  renouvelé;  il  contient  l’intentioîi 
des  parties , ôc  cette  intention  fe  trouveroit  violée  par  la  règle 
abfolue  propofée  par  la  réfolution. 


De  la  nous  croyons  que  la  queftion  ayant  deux  termes , la 
meme  réglé  ne  peut  en  décider  fans  brifer  l’équité  Ôc  l’in-, 
tention  des  parties  dans  beaucoup  de  circonftances. 


C eft  donc  1 infufîifance  ôc  l’impropriété  de  la  loi  propo- 
fee  qui  déterminent  mon  opinion.  Je  vote  pour  fon  rejet, 
fous  la  referve  morale  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  cher- 
chera & trouvera  les  moyens  de  donner  aux  jugemens  des 
tribuiiaux  les  caraé^Ê^res  de  1 équité  ôc  de  fanélion  d’intention, 
fans  lefquels  un  jügement  eft  le  contraire  d’un  aéls  de 
juftice. 


^ Je  n’ajouterai  rien  aux  reproches  faits  â l’article  lo  & à 
1 inconvenance  des  exceptions  qifil  établit  en  faveur  des 
débiteurs  de  grandes  fommes  qu’il  déclare  fufceptibles  d’un 
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arermoiement  refufé  aux  petites.  Il  me  fembîe  cependant 
qu’une  confidération  a échappé  aux  orareurs  qui  ont  parlé 
dans  ce  fens  j je  la  tire  d’un  exemple  allez  connu. 

Un  particulier  doit  12,009  liv.  de  rentes  perpétuelles,  Sc 
les  doit  à quatre  créanciers  de  3,ooo  liv.  chacun*  il  pourroit, 
d’après  la  loi,  obtenir  des  délais. 

Mais  chacun  de  ces  quatre  créanciers  doit  aufli  3, 000  liv. 
de  rentes  à quatre  particuliers, , à raifon  de  ySo  liv.  pour 
chacun  d’eux  ; celui-ci  ne  pourroit  obtenir  aucun  délai , ni 
oppofer  ceux  dont  jouiroit  le  débiteur  des  12,000  liv. , âc  par 
là  il  feroit  feul  expofé  au  feu  des  pourfuites. 

Rien  à coup  sûr  de  plus  inégal  Sc  de  moins  tolé- 
rable. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor , an  V, 
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